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Je crois bien qu’on peut affirmer, sans crainte d’être démenti, que les Français de notre siècle n’ont 

jamais eu d’illusions sur l’indépendance de la grande presse dite d’information. Grâce à la publication par 

les soviétiques, au lendemain de la première guerre mondiale, des archives secrètes de la diplomatie 

tsariste, on avait appris toute l’étendue de "l’abominable vénalité de la presse française" selon les termes 

mêmes d’Arthur Germanovitch Raffalovitch, conseiller secret du ministre des finances russes, qui était 

chargé de répartir les subventions de son gouvernement aux journaux Français à sa dévotion. Avant la 

seconde guerre mondiale nul n’ignorait en France l’importance et l’influence de la "presse pourrie" et de 

l’un de ses chefs de file le fameux "Pourrissoir" de la famille Prouvost. 

Aussi c’est sans surprise excessive que l’on vit la plupart des quotidiens de Paris et de Province continuer 

à paraître après l’armistice de Juin 1940, sous le contrôle des occupants allemands. Comme on peut le 

lire dans L’Histoire Générale de la Presse Française, (Tome IV, publié sous la direction de Claude 

Bellanger, Jacques Godechot, Pierre Guiral et Fernand Terrou. P.U.F. 1975. P.7) "Entre Juin 1940 et la fin 

du mois d’août 1944, la presse française a été une presse captive, comme la nation qu’elle avait 

théoriquement mission d’informer....[..........].......Les journaux que les Français lisaient n’avaient 

désormais pas plus de liberté qu’eux-mêmes ; leur finalité était de servir une politique." Et cette politique 

c’était celle du Troisième Reich, dictée par les Nazis, qui n’avait rien à voir, il va sans dire, avec la 

défense des intérêts du peuple français et des principes de la République. 

Dès la fin de Juin 1940 les Allemands avaient mis sur pied un système de censure et d’auto-censure 

particulièrement sévère qui ne laissait rien imprimer qui puisse être nuisible "au prestige du Reich, 

préjudiciable à l’ordre et au calme dans les territoires occupés ou qui mette en danger la sécurité des 

troupes d’occupation." (Ibid. p.15) Le rédacteur en chef de chaque journal était personnellement 

responsable de ce que chacun de ses collaborateurs veille à ne rien publier qui soit contraire aux intérêts 

de la puissance occupante. En même temps les Allemands s’assuraient le contrôle des sources 

d’information et par personnes interposées parvenaient à acquérir la majorité des actions dans "45 à 50 

% " des sociétés éditrices des journaux parisiens. (Ibid. p.16). 

Les directeurs de journaux recevaient des Allemands des notes d’orientation particulièrement impératives 

qu’ils ne pouvaient jamais longtemps ignorer. Ceux qui se contentaient de faire paraître les dépêches 

d’agences (inspirées et contrôlées elles aussi par les Allemands) sans commentaires appropriés de ton 

personnel, se voyaient bientôt rappelés à l’ordre et menacés de sanctions qui pouvaient aller jusqu’à 

l’interdiction de paraître et la déportation. Donc, même les journaux dont les équipes de direction 

n’étaient pas composées d’enthousiastes de la collaboration n’avaient en fait d’autres options que de se 

saborder ou de servir activement la politique de l’occupant. On n’insistera jamais trop sur les dommages 



et les tragédies causées par l’équivoque qu’ils contribuaient, tout comme le gouvernement de Vichy, à 

entretenir. Combien de trahisons et de déportations auraient pu être évitées si l’occupant avait été obligé 

d’agir toujours et partout à visage découvert. 

Aussi, lors de la Libération, le principe de l’interdiction des journaux ayant paru sous l’occupation ne 

rencontra guère d’opposition lorsqu’il fut proclamé. D’autant plus qu’il était assorti de nombreuses 

clauses restrictives qui prévoyaient des exceptions à cette règle. Par exemple échappaient aux rigueurs 

de la loi ceux qui avaient cessé de paraître moins de quinze jours après l’armistice de 1940 en zone nord 

et moins de quinze jours après l’occupation de la zone sud le 11 novembre 1942, ceux qui avaient en 

réalité servi la cause de la Résistance bien qu’ayant continué à paraître, ainsi que ceux de caractère 

exclusivement confessionnel, littéraire, scientifique, artistique ou sportif. 

La vulnérabilité de la grande presse aux pressions extérieures était mise en évidence par l’expérience de 

l’occupation. Mais la question soulevée allait bien au-delà de la réaction des patrons de presse à la 

situation exceptionnelle créée par la défaite et le contrôle étroit exercé sur la presse par les autorités 

allemandes. En régime capitaliste la presse se prévaut en effet d’un double statut. C’est une institution 

assumant un service d’intérêt public d’information et d’éducation, jouissant de la liberté d’expression et 

de franchises particulières facilitant son impression et sa diffusion [sous réserve qu’un certain 

pourcentage de la partie rédactionnelle soit consacré aux informations générales]. Tous les journaux 

reçoivent une aide de l’Etat sous forme de dégrèvements fiscaux, d’un taux réduit de la TVA, 

d’exonération d’impôts sur le papier, de réductions sur les tarifs postaux, de prise en charge par l’Etat de 

15% du prix d’achat du matériel destiné à la modernisation des imprimeries, etc... Mais la presse, que 

ces subventions directes et indirectes ne suffisent pas à faire vivre, demeure une entreprise 

commerciale, appartenant à des personnes privées, entreprise soumise à la loi du profit. Elle ne peut 

donc subsister que dans la mesure où elle fait des bénéfices ce qui la place dans la dépendance des 

annonceurs, et autres bâilleurs de fonds, qui doivent compenser la différence entre le coût réel de 

fabrication des journaux et le produit de leur vente aux lecteurs. On ne saurait exagérer l’importance de 

cette dépendance qui incite journaux et magazines à ne pas publier les informations ou les articles qui 

décourageraient trop vigoureusement leurs lecteurs de consommer les produits vantés par leur publicité. 

On trouve peu de réclames des marques de cigarettes et d’apéritifs dans les journaux qui font 

régulièrement campagne contre la tabagie et l’alcoolisme. 

Afin d’essayer d’assurer l’indépendance de la presse à l’égard des puissances d’argent une législation 

complexe fut mise à l’étude et partiellement promulguée dans les années qui suivirent la Libération. Mais 

hésitant entre une sorte de nationalisation de la presse, qui en aurait fait un service public autonome, 

des formules coopératives et un retour pur et simple à l’entreprise privée, le législateur n’est pas 

parvenu à mettre sur pied un statut cohérent qui aurait assuré à la fois l’indépendance et la diversité 

d’une presse véritablement au service de ses lecteurs. 



Je n’ai pas l’ambition de résumer ici l’ Histoire de la Presse en France - ni même au Havre - depuis 1944. 

Elle a été écrite de divers points de vue. Une bibliographie de cette question, rapidement consultée, ne 

comportait pas moins de 195 titres. La jurisprudence, résultant des nombreuses affaires de presse sur 

lesquelles les tribunaux ont statué, doit occuper elle aussi un nombre considérable de volumes. Mon 

propos n’est pas d’en faire l’analyse. Mais il se trouve que j’appartiens à la petite cohorte, s’amenuisant 

de jour en jour, qui a pu observer l’évolution de la presse havraise. Je n’ai jamais été dans le secret des 

dirigeants de journaux mais simple rédacteur du journal Havre-Libre, j’ai pu réunir un certain nombre de 

renseignements sur les hommes et les événements qui ont conditionné l’évolution de ce journal. Son 

itinéraire ne manque pas de surprises : se donnant à l’origine comme organe du Comité Local de 

Libération, le groupe Hersant a pu néanmoins, dans les années 1980, s’en assurer le contrôle. J’espère 

que mon témoignage, qui repère bien des zones obscures sans pouvoir parfois y pénétrer autrement qu’à 

l’aide d’hypothèses, incitera d’autres chercheurs, mieux accointés et disposant de plus de moyens que 

moi-même, à interroger les rares survivants de cette époque et à fouiller les archives pour faire toute la 

lumière sur cette affaire. 

*************** 

Bien avant la deuxième guerre mondiale, chez mon arrière grand’mère, on recevait tous les jours Le Petit 

Havre. C’est même en déchiffrant les gros titres de ce journal que j’ai pris mes premières leçons de 

lecture. Ma grand’mère lisait assidûment les pages locales de cette feuille "pour voir si je suis dans les 

décès" me disait-elle sans rire. En fait, elle avait gardé une sorte d’attachement sentimental à la 

matérialité même de ce quotidien où son mari - mort à trente-huit ans en 1896 - avait été employé 

comme ouvrier typographe pendant plusieurs années. Bien que d’autres membres de ma famille aient eu 

l’habitude de ne jamais nommer le journal local autrement que "Le Petit Menteur" je pris goût moi-même 

très jeune à une certaine forme de journalisme en lisant les chroniques parisiennes de Ludovic Naudeau 

et les éditoriaux de Pierre Albin. Bien plus tard j’eus même la satisfaction de continuer une sorte de 

tradition familiale lorsque je me retrouvais épisodiquement, plusieurs mois après la Libération, au marbre 

de l’imprimerie du Petit Havre rue Fontenelle, plus qu’à demi dévastée par les bombardements. 

****************** 

Le Petit Havre avait paru jusqu’aux derniers jours de l’occupation allemande. Une note de Janvier 1944, 

trouvée dans une publication des Services de renseignement britanniques intitulée France Hanbook Part 

IV - Radio, Fim, Press, précise "ce journal est fortement pro-Laval et collaborateur. Ses articles de tête 

réclament "une discipline de fer" derrière le chef du gouvernement." De plus il encourage les ouvriers à 

se porter volontaires pour aller travailler en Allemagne. Seul quotidien paraissant dans l’arrondissement 

du Havre le journal faisait des affaires d’or." Il était alors dirigé par le Docteur Profichet, médecin-chef de 

l’hôpital général. Profichet, Vice-président du Conseil d’Administration du journal était une personnalité 

locale influente et fort active qui disait-on "régentait tout au journal". Lors de son procès en 1945 un de 

ses anciens employés a même déclaré qu’il l’avait vu accueillir les Allemands sur le perron de l’hôpital 



général en 1940 en faisant le salut hitlérien. L’intéressé, a démenti que son salut fut hitlérien, mais non 

qu’il les eut accueilli avec quelque solennité. 

Le Docteur Profichet avait des relations diverses et puissantes. Il avait plusieurs filles dont l’une avait 

épousé le Dr Rainsart, connu comme l’un des chefs nationaux du mouvement franciste de Marcel Bucart. 

C’était un ultra de la collaboration, de l’anticommunisme et de l’antisémitisme qui, je crois, était même 

allé combattre sur le front de l’Est. Sa seconde fille Jacqueline s’était mariée le 4 novembre 1939 avec 

Henri Noguères, rédacteur au Populaire depuis 1936, fils de Louis Noguères, Président de la Haute Cour 

de Justice à la Libération et ancien député des Pyrénées Orientales. Une troisième fille - avocate au 

Havre - était l’épouse d’un journaliste assez connu du Petit Havre du nom de Marc Bénard. Ce dernier, 

bien que n’ayant guère joué de rôle politique dans le journal , jugea bon de disparaître à la Libération. 

On le revit par la suite de temps en temps au Havre mais il n’a jamais réintégré la presse havraise. 

Dès la fin de 1942 ou le début de 1943, bien des indices portent à croire qu’il y eut des tractations entre 

le docteur Profichet et certains résistants locaux visant à assurer la survie du Petit Havre après la fin de 

la guerre. Alors que Le Havre était déjà devenu l’une des places fortes du mur de l’Atlantique érigé par 

les Allemands le, le père du dramaturge Armand Salacrou, le vieux Camille Salacrou, qui avait été un 

populaire adjoint de Léon Meyer, maire ( centre gauche ) du Havre , réélu sans interruption pendant 

toute la période de l’entre deux guerres, rencontra par hasard le radical Emile Sicre, inspecteur de 

l’enregistrement et des domaines, dignitaire de la Franc Maçonnerie. Sicre était considéré alors parmi les 

notables comme un homme d’avenir, politiquement parlant. C’était un méridional portant beau, 

apparemment très sûr de lui. En fait il avait bien peu de chances de se créer de solides amitiés dans la 

population ouvrière, méfiante et peu loquace du grand port normand, comme l’avenir le démontra dès 

les premières élections libres. Salacrou demanda à Sicre si le moment n’était pas venu de regrouper 

quelques vieux Républicains pour préparer la relève des équipes dirigeantes de la collaboration. Il visait 

alors un avocat de "la côte", Pierre Courant, ancien conseiller municipal devenu maire par la grâce de 

Vichy en septembre 1941, qui se définissait lui-même comme une sorte de fonctionnaire qui ne devait se 

mêler d’aucune politique et ne se laisser guider que par la recherche de l’intérêt général de la ville. plutôt 

que comme l’homme à poigne que les collaborateurs appelaient de leurs voeux. 

Sicre se garda bien d’informer Salacrou des entretiens qu’il avait, semble-t-il, déjà eu avec Profichet. 

Mais il l’assura que tout était prévu et arrangé. La transition était assurée avec la bénédiction des Loges 

et du parti radical. Profichet qui jouait avec adresse le double jeu aurait conclu une sorte de pacte avec 

Sicre. Les notables de la Résistance locale, dont Sicre se portait garant, assureraient gestion du Petit 

Havre et de ses biens pendant la période troublée qui allait suivre la fin de la guerre. Puis, moyennant 

quelques sérieuses compensations et l’introduction de leurs hommes dans le conseil d’administration, ils 

n’auraient pas contesté les droits des "légitimes" propriétaires de l’entreprise. 

Bientôt l’évolution de la guerre et de la situation intérieure en France, où les maquis se multipliaient, 

amenèrent les Allemands à durcir leur attitude à l’égard des journaux dont les équipes, comme celle Le 



Petit Havre, n’étaient quand même pas entièrement composées de fanatiques du nazisme. Avec la 

bénédiction du Dr Profichet ils firent promouvoir des hommes à eux. Les deux chefs de file de la 

rédaction ont été alors Paul Letourneur, neveu de l’archevêque de Rouen Mgr Petit de Julleville, qui était 

passé par le parti franciste de Marcel Bucard et Jean-Louis de Kérourédan (de son vrai nom Jean-Louis 

de Kéravoidou) ancien rédacteur de Ouest-Eclair, le grand quotidien régional breton, qui signait J.L.K. 

Les excès de plume de ces deux ultras de la collaboration firent qu’à la Libération - la législation d’Alger 

aidant - personne, parmi ceux que les événements avaient rapprochés du pouvoir politique, ne voulait 

entendre parler du Petit Havre. 

********************* 

Les derniers jours de l’occupation allemande avaient été particulièrement tragiques pour les quelques 

40.000 habitants que comptait encore la ville. Depuis le 2 septembre 1944 Le Havre se trouvait 

pratiquement coupé du reste du monde. La première armée canadienne tenait toutes les voies d’accès au 

grand port normand. Mais une garnison allemande de 5.000 hommes, fortement retranchée dans ses 

blockhaus, semblait en état de soutenir un siège de longue durée. Afin de tenter d’écraser ces points 

d’appuis l’aviation alliée lança une série de raids aériens entre le 5 et le 12 septembre, recouvrant les 

deux tiers de la ville d’un tapis de bombe. Les destructions furent énormes et le nombre des victimes 

civiles considérable. Mais le moral des troupes d’occupation avait été brisé et le 12 septembre 1944 à 

onze heures trente du matin la garnison allemande, avec à sa tête le colonel Wildermuth et le conseiller 

Neumann, capitulait. 

Plus tôt le matin, Pierre Courant, qui était resté courageusement à son poste aux heures les plus 

tragiques des bombardements, prit contact avec les premiers éléments des troupes alliées ayant pénétré 

dans la ville. Acclamé par la population massée de long des rues, il fut même porté en triomphe à son 

entrée au Lycée de la rue Ancelot, [aujourd’hui Lycée François ler] devenu mairie provisoire, depuis la 

destruction de l’hôtel de ville. Privée de journaux et de nouvelles depuis le début du siège, traumatisée 

par les bombardements, endeuillée par la mort tragique de centaines de civils, la ville entière était dans 

un état de choc, politiquement et socialement désorientée. Les nouvelles autorités, dont le préfet Pierre 

Callet polytechnicien, ingénieur au Port Autonome. arrivé à la suite des armées alliées, faisaient presque 

figure d’étrangers aux yeux de la population meurtrie. D’Emile Sicre, pourtant président du Comité Local 

de la Libération, il ne fut guère question ce jour-là. 

Jehan Le Povremoyne, un ancien rédacteur fort imaginatif et entreprenant du PETIT HAVRE, replié à 

Rouen depuis 1941, avait été contacté par Londres en 1943 pour relancer la presse havraise après la 

guerre. Début septembre 1944, alors que la ville n’était pas encore libérée, il avait reçu un ordre de 

mission lui enjoignant de s’y rendre au jour J où les troupes alliées y pénétreraient. Ce qu’il fit sans 

perdre une minute le 12 septembre. 



Mais lisons plutôt le récit qu’il me fit de cette journée mémorable dans une lettre personnelle datée du 7 

Juillet 1969 dont le détail ramènera bien des souvenirs à l’esprit de tous ceux qui ont vécu des 

événements semblables. 

"Tout seul à bord de ma petit Simca 6, j’entrai dans Le Havre, à partir de Saint-Romain, par une 

déviation qui passait par Rouelles. Il fallait éviter autant que possible les trous de bombes et suivre le 

tracé de rubans blancs qui délimitaient approximativement la chaussée. Je me suis trouvé, un moment 

donné, dans un convoi de tanks anglais, Ceux qui roulaient devant moi me rassuraient, ceux de derrière 

m’affolaient plutôt. 

"Par le haut de Graville et Sainte-Cécile, je pus gagner le Lycée où se tenait déjà le préfet de la ville (un 

ingénieur du port. M. Gallet, je crois...). Il lut mon ordre de mission, me donna carte blanche et c’est 

ainsi qu’après avoir serré de nombreuses mains amies, je regagnai Le Petit Havre ..... ou du moins ce qui 

en restait. Le spectacle qui m’attendait est quasi impossible à décrire, Jusqu’à la mer, la ville écrasée 

brûlait et fumait encore. 

J’étais planté là sur le boulevard désert quand surgit, fusil à l’épaule et casqué, Bernard Esdras-Gosse 

[un bon journaliste et écrivain havrais], stupéfait de me trouver là. Je lui montrais mon ordre de mission 

et comme nous ne pouvions entrer dans l’immeuble de notre ancien journal, je demandai à la Compagnie 

Générale Transatlantique (intacte) de nous accueillir. Pendant ce temps, Bernard Esdras-Gosse partait à 

la recherche de tous les copains journalistes à qui je promis qu’ils ne seraient pas inquiétés, pensant bien 

qu’aucun d’eux n’avait trahi. 

Durant tout l’après-midi, ils rédigèrent de rapides papiers sur le siège du Havre. J’eus le temps, vers six 

heures, d’assister à l’inoubliable cérémonie au Monument aux Morts où Pierre Courant fut porté en 

triomphe, avant de reprendre la route de Rouen. Il me fallut à Yvetot, abandonner ma voiture et grâce à 

un camarade garagiste rejoindre la nouvelle rédaction de l’ancien Journal de Rouen, devenu Normandie. 

J’ai passé la nuit à l’atelier à confectionner Havre-Matin et je suis parti à cinq heures avec une 

camionnette et 15000 journaux : le journal de la Libération...." 

Dans le numéro 1, daté du mercredi 13 septembre 1944, Jehan Le Povremoyne, présentait brièvement 

ce nouveau journal, placé sous le double signe du V de la victoire et de la croix de Lorraine, comme né 

sur les ruines, dans les larmes et dans la joie, rédigé par "une équipe jeune, ardente, dévouée 

d’authentiques journalistes français et tous du Havre." Bernard Esdras-Gosse, chargé de l’éditorial, 

s’efforçait de traduire, pour les libérateurs, les sentiments de la population sous le titre " Vous êtes venus 

enfin .........." Il écrivait notamment : " Nous vous attendions dans la joie, nous vous accueillons dans le 

deuil. Le Havre a payé chèrement son tribut à la guerre. Les plis de nos drapeaux, que nous souhaitions 

voir flotter joyeusement sur votre passage, au vent de la libération, pendent lourdement sous leur 

cravate de crêpe et l’allégresse des jours libres à venir ne parvient pas à alléger la tristesse qui nous fait 

le coeur gros.... Malgré tout, vous qui nous avez libérés, soyez les bienvenus dans notre ville en ruines, 



dans notre ville exsangue .....Nous ne retrouvons plus les mots que nous aurions voulu vous dire, nous 

avons oublié tant furent lourds nos soucis......Mais si notre accueil ne fut pas joyeux, il fut fervent, n’en 

doutez pas. Il y avait si longtemps que nous attendions ce jour que, lorsque vous êtes apparus .......ce 

fut comme une lourde angoisse qui disparut de nos poitrines, malgré le bruit des mitrailleuses proches et 

des chars qui tiraient à bout portant sur les blockhaus. Le Havre était libre, Le Havre recommençait à 

vivre après des jours de coma...." 

En bas de colonne, au- dessous de l’éditorial d’Esdras-Gosse, on pouvait lire une brève note sur la 

situation de la presse. "En exécution des ordonnances prises en juin dernier, à Alger, tous les journaux 

parus sous l’occupation et qui ont sollicité l’autorisation de paraître à la Propaganda-Staffel de Goebbels, 

sont frappés d’interdiction. Aucun journal ne peut désormais paraître sans avoir obtenu l’autorisation de 

la Commission de Presse instituée à la Préfecture de la Seine-Inférieure, par M. le Commissaire régional 

de la République et sous le contrôle du Comité départemental de la Libération." 

Jehan Le Povremoyne ne se doutait pas, lorsqu’il préparait la publication de cette note qu’elle signifiait 

que sa tentative de faire un journal vraiment local, proche de ses lecteurs, édité et dirigé par les 

journalistes qui le rédigeaient, allait être sommairement torpillée par la collusion entre les anciennes et 

les nouvelles classes dirigeantes arrivées au pouvoir dans le sillage de Charles de Gaulle. 

En effet, et je suis à nouveau les termes la lettre de Jehan Le Povremoyne, pendant toute la journée du 

13 septembre après avoir assuré sans peine la diffusion du premier numéro de Havre-Matin, il se livra à 

la même opération que la veille, travaillant avec ses confrères du Havre à rédiger des articles pour le 

second numéro de son journal. Le soir même il était de "retour à Rouen avec toute la copie". Mais sur 

son bureau il trouva une note du Commissaire de la République Bourdeau de Fontenay interdisant de 

poursuivre la publication. Et Jehan Le Povremoyne de conclure, sur une supposition : " J’ai su, plus tard, 

que deux motards (communistes ?...) avaient été dépêchés du Havre.........Je n’avais pas pris contact 

avec le Comité de Libération..... Malgré mon ordre de mission, je n’aurais pas dû prendre l’initiative de 

sortir ce journal........J’ajoute qu’il m’a été impossible d’obtenir une audience du Commissaire de la 

République ni ce jour-là ni les jours suivants." 

Journaliste très traditionaliste et d’opinion conservatrice, Jehan Le Povremoyne était naturellement tenté 

de voir partout la " Main de Moscou". En réalité, si mes renseignements sont exacts, voici ce qui se serait 

passé : Profichet, qui avait été arrêté in extremis par les Allemands, était entré en contact avec 

Bourdeau de Fontenay. Il lui montra, ou lui fit montrer, une correspondance entre Jehan Le Povremoyne 

et Jean-Louis Kérourédan, correspondance de service qui contenait quelques formules cordiales. Il n’en 

fallut pas plus pour que le Commissaire de la République retire l’autorisation de paraître à Havre-Matin. 

Un mois plus tard exactement un autre journal, autorisé en haut lieu, Havre-Libre faisait son apparition. 

Il avait à sa tête un homme que personne ne connaissait ni dans la presse ni dans les milieux politiques : 

Ulysse Nicolas. 



Ce journal Havre-Libre avait été créé le 13 octobre 1944 sur l’initiative d’Emile Sicre nommé maire du 

Havre. Entre temps les biens du Petit Havre avaient été mis sous séquestre et placés à la disposition de 

la presse nouvelle. Il ne s’agissait pas vraiment au Havre d’une presse issue de la Résistance car si 

plusieurs des administrateurs avaient participé à la résistance active et collaboré à la presse clandestine, 

ce n’était pas le cas de Sicre ni du directeur-gérant, responsable de la publication. Pourtant, s’ils avaient 

obtenu l’autorisation de paraître du commissaire de la République c’est qu’ils s’étaient engagés à oeuvrer 

dans "l’esprit de la résistance" ce que soulignait la manchette du Havre-Libre "organe du Comité Havrais 

de la Libération". Emile Sicre, président de ce comité s’était en effet entouré, pour solliciter l’autorisation 

de publier un journal, d’un certain nombre de personnalités locales représentatives des diverses familles 

politiques opposées au régime de Vichy. Ces personnalités entraient au Conseil d’Administration du 

journal, laissait-on alors entendre, en tant que mandataires, à travers un parti politique ou une famille 

d’esprits, du peuple français abusé et mystifié pendant trop longtemps par une presse aux ordres. 

Ces fondateurs semblaient, par leur diversité et leurs engagements, garantir le désintéressement et la 

ferveur démocratique de l’entreprise. S’y côtoyaient le socialiste Jean Binot, les communistes René Cance 

et Pierre Naze, le démocrate-chrétien Louis Siefridt, le professeur Roger Mayer, fondateur du journal 

clandestin L’Heure H, qui se trouvait toujours en déportation, et Ulysse Nicolas qui sera le premier 

Directeur-gérant. 

Les observateurs sceptiques de ce nouveau quotidien ne purent s’empêcher de remarquer que dès le 

quatrième numéro du journal la manchette "organe du Comité Havrais de la Libération" avait disparu et 

que seul le titre Havre-libre subsistait. Bientôt on apprenait que le journal s’était constitué en société à 

responsabilité limitée, la Presse Havraise Républicaine, en droit, propriété exclusive des sept associés qui 

l’avaient créée. 

Je connaissais déjà en 1944 deux des "fondateurs", Jean Binot qui était un jeune instituteur de 21 ans, 

chargé de la classe préparatoire à l’Ecole Primaire Supérieure du Havre lorsque j’y entrais en 1932, et 

Louis Siefridt qui avait été mon patron lorsque je fis, en 1937, mes débuts d’employé de bureau à la 

Caisse Mutualiste Normande de Capitalisation qu’il dirigeait. La diction précipitée de Siefridt et ses 

manières abruptes me déconcertaient souvent. Son catholicisme ainsi que son militantisme nataliste 

n’étaient pas du tout dans ma ligne, mais j’admirais en lui un homme de conviction qui savait mettre sa 

vie en accord avec ses idées. Tout comme Binot, dont j’appréciais l’éloquence, Siefridt était à mes yeux 

un intellectuel. C’étaient tous deux des hommes cultivés qui connaissaient leurs auteurs et avec qui l’on 

pouvait discuter avec profit. Je ne doutais pas que, tout comme l’instituteur René Cance, que j’appris à 

connaître et à estimer par la suite, leur engagement politique avait d’autres motivations que de simples 

ambitions de carrière. Mais bientôt très absorbés par les responsabilités de leur mandat politique ces 

administrateurs, en qui je plaçais ma confiance, se trouvèrent de plus en plus éloignés de la direction et 

de la gestion au jour le jour du Havre-Libre qui devint la province exclusive d’Ulysse Nicolas. 



Qui donc était ce personnage amené à jouer un rôle décisif à la tête du quotidien le plus largement 

diffusé de l’arrondissement ? A quel titre avait-il été appelé à exercer des fonctions d’une considérable 

importance politique et morale ? Voici, en bref, ce que peu à peu les Havrais apprirent sur lui : Ulysse 

Nicolas, né le 17 juillet 1886 à Molières-sur-Cèze (Gard) aurait appartenu à la franc-maçonnerie 

(obédience du Grand Orient de France, disait-on). Venu d’installer au Havre pendant la guerre de 14, 

plus tard on le connut directeur d’un magasin de fournitures électriques et s’occupant de l’hôtel "Régina" 

de la rue Dicquemare bien connu, me suis-je laissé dire par plusieurs confrères, des jeunes havrais qui 

venaient y abriter leurs amours d’un soir. 

Certains documents indiquent que Nicolas était entré dans la Société la Presse Havraise Républicaine en 

tant que "socialiste". Mais à chaque fois que j’ai eu l’occasion de mentionner au cours des conversations 

que nous eûmes au long des années, à son socialisme il haussait les épaules avec dérision. En fait 

Nicolas était le protégé de Sicre à qui le liait, supposait-on, une solidarité occulte Ce dernier prendra 

d’ailleurs bientôt officiellement le titre de Conseiller juridique du journal et en fut très certainement 

l’éminence grise, jusqu’à sa mort. 

J’en veux pour preuve que, dès son entrée en fonctions, Ulysse Nicolas parut se conformer aux grandes 

lignes de l’accord clandestin Profichet-Sicre. En effet les principaux collaborateurs qu’il se choisit se 

trouvaient Henri Bruhier et Henri Noguères. Henri Bruhier, dont il fit le secrétaire général de la rédaction, 

fils d’un haut fonctionnaire des douanes et quelque peu fruit sec, avait été introduit dans la presse par le 

Dr Profichet du Petit Havre, dont il était à la fois l’ami et l’obligé. Quant à Henri Noguères, gendre de 

l’habile Docteur, il avait interrompu sa carrière de journaliste, à son retour de captivité en juillet 1941, 

pour bien marquer sa rupture avec la presse de la collaboration et repris ses études de droit. En 1943-44 

il s’était à nouveau occupé d’affaires de presse, mais cette fois en tant que commissaire régional à 

l’information, désigné par Pierre-Henri Teitgen pour prendre fonctions à la Libération à Montpellier. Ces 

circonstances l’avaient totalement tenu à l’écart du passage du Petit Havre au Havre Libre. A la demande 

de Ulysse Nicolas il accepta de collaborer au Havre Libre auquel il donna régulièrement des "éditoriaux 

de politique intérieure". 

Tant que dura le tripartisme Nicolas joua le jeu et confia tour à tour l’éditorial à ses associés défendant 

les points de vue des grands partis de la majorité. Mais dès que la conjoncture politique évolua au début 

de 1947 et que les communistes exclus du gouvernement par Paul Ramadier entrèrent dans l’opposition, 

Nicolas refusa systématiquement de publier les éditoriaux de René Cance et de Pierre Naze qui 

attaquaient le plan Marshall et les Américains. Puis il ne toléra bientôt plus qu’un occasionnel éditorial de 

Binot et de Siefridt au moment des élections. Nicolas interdit toute critique dans le journal du président 

du conseil Pinay et de l’ancien maire Pierre Courant qui, grâce à sa réelle popularité et au slogan " Ne 

Sicrez Pas" avait été réélu aux élections municipales du 20 Avril 1945, et avait repris la mairie au 

méridional Emile Sicre, en dépit de son passé de pétainiste porteur de la francisque. 

****************** 



Pendant ces années se déroulaient des tractations dans la coulisse dont ni les lecteurs ni les rédacteurs 

du journal n’étaient vraiment au courant. Pour essayer de les mieux comprendre, bien longtemps après 

les faits, essayons donc de revenir en arrière. 

Une circulaire, diffusée au début de 1944, le "cahier bleu" frappait d’interdit, comme nous l’avons déjà 

mentionné, les journaux et périodiques ayant continué de paraître plus de 15 jours après l’armistice en 

zone Nord, plus de 15 jours après le 11 novembre 1942, en zone Sud. Leurs titres ne pourraient jamais 

plus être utilisés, ni par les dirigeants du journal ni par aucun autre personnel, pour aucun journal. Le 

"cahier bleu" prévoyait enfin la liquidation de l’entreprise et de la société ayant assuré la publication d’un 

journal interdit. 

A la libération du territoire, les commissaires de la République devaient susciter la publication d’au moins 

un organe répondant aux besoins régionaux, dont la rédaction serait confiée à une équipe de journalistes 

professionnels non compromis. Notons au passage cette directive, véritablement révolutionnaire , qui 

visait à remettre la direction effective des journaux à leurs animateurs intellectuels. On a vu plus haut 

dans quel esprit rétrograde elle fut appliquée au Havre et autres lieux par l’avocat parisien Bourdeau de 

Fontenay. 

Une ordonnance du 30 septembre 1944 maintenait l’interdiction de paraître signifiée dès la Libération 

aux journaux qui s’étaient soumis à la censure allemande. Elle précisait cependant dans son article 2 ce 

qui suit : "L’interdiction de paraître est maintenue jusqu’au jugement ou à la décision de non-lieu rendue 

sur les poursuites intentées, à l’occasion de la publication du journal ou périodique, contre ses 

propriétaires, copropriétaires, gérants, administrateurs, directeurs de droit ou de fait, membres du 

conseil de surveillance, commanditaires si l’entreprise est constituée en commandite, ou rédacteurs en 

chef, pour trahison, atteinte à la sûreté extérieure de l’Etat, indignité nationale ou en vertu de toute 

autre disposition applicable aux faits de collaboration avec l’ennemi. ...A défaut de poursuites, 

l’interdiction prend fin à l’expiration d’un délai de six mois, après l’entrée en vigueur de la présente 

ordonnance." Les biens et éléments d’actif ayant servi à la publication du journal interdit étaient placés 

provisoirement sous séquestre. Il était entendu qu’ils seraient restitués à leurs propriétaires si ceux-ci 

n’étaient pas poursuivi ou l’objet d’un non-lieu, ce qui avait été le cas du Petit Havre. 

Il n’est pas inutile ici d’ouvrir une parenthèse car, même au Havre, peu de gens connaissaient l’identité 

des véritables propriétaires de leur quotidien local. Dans les premières pages de cette étude j’ai peut-

être moi-même accordé plus d’importance et d’influence au Dr Profichet qu’il n’en avait en réalité. Je me 

pose, sans en connaître encore la réponse, la question de savoir s’il n’était pas un simple comparse, un 

prête-nom derrière lequel s’abritaient les véritables détenteurs du pouvoir au Petit Havre. 

Dominique Pons, dans son livre Dossier H... Comme Hersant (Collection dirigée par Jean Picollec aux 

éditions Alain Moreau, Paris:1977 p.133 et ss.) donne une intéressante précision sur ce point. Il rapporte 

qu’ "En 1867, la société Santallier et Cie fonde Le Havre, quotidien d’information maritime et 



commerciale." Selon d’autres auteurs la famille Siegfried aurait été parmi les actionnaires du quotidien 

d’informations générales, Le Petit Havre, lancé par cette société en 1880. 

Le 29 Juillet 1876 Félix Santallier, imprimeur, exposait à l’Assemblée générale de la société en 

commandite par action qui portait son nom, que plusieurs actionnaires de la société dont MM. Piéton, 

Jules Siegfried et Louis Roquencourt, imprimeur, avaient proposé de former une société anonyme pour 

l’exploitation des journaux Le Havre et L’Echo du Havre. La proposition fut approuvée et le 24 Octobre 

1876 la nouvelle société était constituée. La société Santallier apportait à la "Société anonyme du journal 

Le Havre tout son actif qui comportait la propriété des journaux Le Havre, L’Echo du Havre, La Gazette 

Maritime, la Revue Hebdomadaire et la Liste Générale de Navigation à Vapeur ainsi que l’imprimerie et sa 

clientèle. Des 1200 actions de cent francs de la nouvelle société anonyme 794 avaient été attribuées aux 

actionnaires de la Société en commandite Félix Santallier et 406 seulement mises en souscription. La 

plupart d’entre elles furent achetées par les anciens actionnaires de la Société Santallier, presque tous 

négociants, armateurs ou propriétaires dont Eustache Libert, président de la Chambre de Commerce, 

Sylvère Pétion, propriétaire, Jacques Courant, négociant, Jules Siegfried, négociant, Edouard Hustin, 

négociant, Paul Langer, négociant. Presque toutes ces personnes se retrouveront élues au Conseil 

d’Administration, qui affirmait dès les premières assemblées son autorité sur tous les aspects de la 

gestion de l’imprimerie et de la rédaction du journal. Les Statuts de la Société seront reconduits et 

modifiés à plusieurs reprises entre 1876 et 1926 date de la dernière mise à jour avant la seconde guerre 

mondiale. Les documents que le Tribunal de Commerce du Havre accepte de communiquer, apportent 

peu de précisions sur les noms des actionnaires et des administrateurs de la Société devenue Société 

anonyme du Journal le Petit Havre. Sinon qu’en 1926 le Président du Conseil d’Administration était un 

négociant du nom de Bricka et l’administrateur délégué René Randolet. En 1939 le Conseil 

d’Administratio se composait de : 

Président : Albert Dubosc, député, républicain indépendant, industriel (Extraits Tinctoriaux) 

Vice-Président : Dr. Profichet 

Administrateur -délégué : René Randolet 

Administrateurs : Ch. Lalmand, ancien sous-préfet du Havre 

Dr. Vigné 

Hermann du Pasquier, président de la Chambre de Commerce 

Principaux actionnaires : René Randolet 

Albert Dubosc 

Léon Meyer (maire du Havre à l’époque) 



Dr. Profichet 

Lafaurie 

Dr. Vigné 

Paillette 

Bunge 

Les actions n’étant cessibles à des tiers qu’avec l’agrément du Conseil d’Administration, on peut donc 

conclure que les propriétaires et responsables du Petit Havre et de son imprimerie, à la fin de 

l’occupation allemande, étaient les héritiers directs des fondateurs de la société, expressément solidaires 

de la politique du journal, comme le précisait Jules Siegfried. Les membres du Conseil d’Administration 

étaient toujours recrutés parmi les notables "de la côte", comme on dit au Havre, négociants, 

importateurs ou industriels pour la plupart. 

Or, comme nous le savons, si le titre Le Petit Havre avait été interdit de reparaître la société éditrice du 

journal - dont la plupart des actions étaient passées après 1939 dans les mains de la famille Tourres qui 

possédait une importante verrerie au Havre - avait conservé nominalement la propriété de ses biens. Or, 

il se trouve qu’après la guerre l’avocat de la famille Tourres n’était autre que René Coty qui finira sa 

longue carrière politique à l’Elysée. Coty était l’un des rares hommes de droite qui avait su traverser 

l’occupation et le régime de Vichy sans se discréditer politiquement. Il retrouva un siège au parlement 

après la Libération et disposa d’un certain crédit politique lorsque s’amorça, en 1951, le virage à droite 

qui devait ramener De Gaulle au pouvoir quelques années plus tard. Selon de bons connaisseurs de la vie 

politique havraise c’est René Coty qui aurait obtenu que la dévolution des biens, imprimerie et bureaux 

du journal Le Petit Havre, à la Société Nationale des Entreprises de Presse (SNEP) décrétée par Pierre-

Henri Teitgen, Ministre de l’Information dans le gouvernement Bidault, en mai 1950, fût abrogée le 3 

avril 1951 par le ministère Queuille. Ces biens furent alors remis à la disposition de leurs anciens 

propriétaires. Cette décision, sans précédent dans l’histoire de la presse ayant paru sous l’occupation, 

pèsera lourdement sur l’avenir du Havre Libre. 

On apprit alors bientôt que ceux qui survivaient des anciens administrateurs de la société éditrice du 

Petit Havre, les Neufinck, Lafaurie, Bunge et autres avaient constitué la Société havraise d’impression et 

d’édition, dont les principaux actionnaires étaient Yves et Noël Chegaray ainsi que Paul de Chalus, 

assureurs au Havre, qui possèdaient 6.000 des 20.000 actions de la société. 

D’ailleurs l’autorisation de préalable ayant été supprimée par la loi du 28 février 1947, depuis le 11 juin 

1949 paraissait un nouveau journal, fils spirituel du Petit Havre, qui prit pour titre Le Havre et comptait 

parmi ses administrateurs René Coty, ancien administrateur du Petit Havre et futur Président de la 

République. A la tête de sa rédaction on retrouva, comme par hasard, Henri Bruhier. Le parti 



conservateur des notables de la Bourse et de la "Côte" avait reconquis son journal après avoir rallié ses 

électeurs qui n’étaient pas pourtant nécessairement ses "lecteurs". 

Maintenant que deux journaux purement locaux se disputaient la clientèle il n’était plus question de 

polémiquer ni d’entrer dans des débats politiques ou des controverses qui risquent toujours de faire 

perdre des lecteurs. Nicolas, dont le slogan favori était : "mon meilleur rédacteur c’est Faidherbe" une 

maison de confection qui lui achetait chaque semaine une pleine page de publicité, exerçait une censure 

de plus en plus tâtillonne, sur la copie que lui soumettait la rédaction. Il n’était plus question de faire 

participer le personnel à la gestion et à l’orientation de l’entreprise. Il ne s’agissait de sauver les 

meubles, c’est à dire l’actif de La Presse Havraise Républicaine au profit de ses sept associés. Donner une 

priorité absolue à la publicité, comme le voulait Nicolas, était déjà en fait un changement radical 

d’orientation politique car, comme le nota un jour Jacques Attali, qu’on ne peut pourtant pas soupçonner 

d’être un révolutionnaire "la publicité commerciale est, en elle-même, une propagande écrasante et 

clandestine pour un modèle social unique et désidéalisé." Ce modèle c’est celui de la société de 

consommation "où l’appropriation des biens matériels est devenue le seul critère d’épanouissement 

individuel et d’insertion sociale." (Le Monde 23 janvier 1973) Il privilégie la consommation individuelle 

sur la consommation collective. Il ignore volontiers que la sauvegarde de l’environnement, la pureté de 

l’air, l’adduction d’eau potable, la facilité des communications, la qualité de l’éducation publique sont plus 

importantes que la satisfaction de besoins souvent illusoires qu’exaspère une publicité obsédante. 

Néanmoins aucun des sept "fondateurs" ne vendit ses parts de son vivant, les statuts de la société 

rendaient d’ailleurs la chose difficile. A ma connaissance, seulement deux d’entre eux, René Cance et 

Pierre Naze, avaient pris formellement l’engagement de remettre leurs parts à la disposition de leur parti 

s’ils décidaient de se retirer de la société ou s’ils disparaissaient. 

*********************** 

Dès lors Havre Libre, bien qu’installé dans ses meubles, amorça une lente glissade - accélérée par des 

difficultés financières nés de ses problèmes d’impression - qui devait l’amener à se survivre dans des 

conditions et un climat bien différents de ceux qui l’avaient vu naître. Il suffira ici d’en indiquer les 

principales étapes. 

Le jeudi 3 Mai 1956 un éditorial d’une sentimentalité larmoyante annonçait que Ulysse Nicolas 

abandonnait la direction du journal. Ces quelques phrases en donnent le ton. "On savait bien, depuis 

plusieurs semaines, que notre directeur M. Ulysse Nicolas, celui qui, en septembre 1944, fonda Havre 

Libre, aspirait au repos et désirait se démettre des charges les plus écrasantes. On le savait bien, mais 

on ne voulait pas y croire, tant il apparaissait peu concevable qu’il laissât un journal avec quoi il se 

confondait.......M. Nicolas s’en va du Havre Libre, mais il ne le quitte pas. Car un vrai père n’abandonne 

jamais son enfant." 



En réalité depuis longtemps déjà Ulysse, de plus en plus autoritaire et colérique, s’enfermait dans son 

bureau, parfois des nuits entières, de peur d’être démissionné d’office. Son incompétence en matière de 

presse ravalait un peu plus chaque jour un journal, dans lequel la gauche avait malgré tout placé tant 

d’espoirs, au niveau d’une feuille de chou de chef-lieu de canton. C’est avec soulagement que le 

personnel du journal et ses associés accueillirent la retraite d’un homme dont l’intempérance était 

devenue difficilement supportable pour tous ceux qui l’approchaient. Lui-même d’ailleurs devait s’être 

rendu compte qu’il était arrivé au bout du rouleau car, peu de temps avant son départ, il avait tenté, en 

vain, d’installer dans son fauteuil directorial son fils Michel, alors dans la force de l’âge. 

Plus de cinquante ans après ma première rencontre avec Ulysse Nicolas, près de de trente-cinq ans après 

sa mort, je continue de me poser la question :" comment se fait-il qu’un tel homme ait été choisi, 

apparemment librement par ses associés, pour diriger le journal. Il était le seul, parmi eux, qui n’avait 

non seulement aucune expérience de la presse mais était totalement incapable de rédiger le moindre 

éditorial de façon cohérente. Je sais bien que, pour paraphraser Figaro, "aux qualités qu’on exige d’un 

journaliste il y a peu de patrons de presse qui seraient dignes d’écrire dans les journaux qu’ils dirigent". 

Je sais aussi que les gestionnaires et les publicitaires exercent une influence beaucoup plus décisive sur 

le contenu d’un quotidien d’information que ses rédacteurs. Puisque seul un gros budget de publicité 

permet la survie du journal les responsables des finances l’emportent très vite sur tous les autres. Le 

directeur lui-même, s’il a l’étoffe d’un journaliste, "ne résiste pas longtemps aux arguments de ses 

collaborateurs non journalistes," comme le rappelait naguère Jean Schwoebel dans son remarquable 

ouvrage La Presse, le Pouvoir et l’Argent, (Paris : Editions du Seuil. 1968. p.56), qui lui répètent 

inlassablement qu’il faut avant tout vendre du papier et pour cela ne jamais déplaire à aucun des 

annonceurs ni aux détenteurs de l’autorité ni aux lecteurs. Donc, disent et croient les patrons de presse, 

pas besoin d’une grande culture ou d’un idéal élevé pour faire prospérer un journal. Il suffit d’être bon 

commerçant. Même si cela était vrai - et ce ne l’est pas car nul journal ne tient longtemps sans une 

bonne rédaction - on ne saurait ignorer que le directeur d’un journal dispose d’un puissant instrument 

d’information et d’éducation, et exerce de ce fait dans la collectivité une indéniable influence politique et 

morale. En 1978, une enquête du magazine L’Express indiquait que 90% des notables politiques, 

économiques et administratifs estimaient qu’en province le directeur du journal étai le troisième 

détenteur du pouvoir local, après le préfet et le président du conseil général, mais avant le maire du 

chef-lieu, le député, le sénateur et les responsables des grands partis. Pourquoi donc choisir pour exercer 

de telles responsabilités un individu d’une grande médiocrité intellectuelle et morale ? Ses associés 

avaient-ils cru se ménager une influence plus déterminante dans le journal en mettant à sa tête le moins 

engagé, le moins cultivé d’entre eux, mais celui qu’ils imaginaient, à tort d’ailleurs, le plus rompu aux 

ruses du commerce ? Avaient-ils cédé à des pressions occultes ? Sur ce point, comme sur bien d’autres 

concernant l’histoire secrète du Havre-Libre, j’en suis réduit aux conjectures. Ces questions, je le crains, 

ne seront jamais vraiment élucidée à moins que quelques-uns de ceux qui participèrent de près à cette 

affaire n’aient laissé des mémoires révélateurs que liront peut-être nos enfants. 



La démission d’ Ulysse Nicolas donna l’occasion de remanier quelque peu la direction effective du journal. 

L’un des associés , Roger Mayer, ancien professeur de physique au Lycée du Havre, fondateur d’un 

groupe de résistance L’Heure H, déporté en Allemagne, nommé au Lycée Jeanson de Sailly après son 

retour, fut choisi par ses pairs pour prendre la succession de Nicolas. Mais, comme il habitait Paris, il 

s’adjoignit, pour veiller à la vie quotidienne du journal, un rédacteur en chef, ancien instituteur, havrais, 

journaliste professionnel depuis 1947. Ce dernier, André Fatras, s’employa, non sans succès, à relever le 

standing intellectuel et à ranimer la pugnacité politique du journal. Les convictions socialistes qui 

l’avaient heureusement inspiré depuis sa jeunesse le conduisirent au PSU. Elu au Conseil Municipal du 

Havre, il fut pendant six ans l’adjoint au maire socialiste Monguillon. Malheureusement pour lui les 

souvenirs d’une éducation reçue à l’ombre des bons pères, les démons de l’ambition politique et les 

sirènes du RPR l’amènent à se renier. On lui fit comprendre alors que sa présence sur la liste du RPR 

Robert Hirsch, lors des élections municipales de 1971, était incompatible avec ses fonctions de rédacteur 

en chef du Havre-Libre qui n’avait pas encore totalement renié ses engagements du temps de la 

Libération. 

La poursuite de la guerre d’Algérie, la sédition des généraux, l’appel lancé à de Gaulle par des politiciens 

aux abois, tout cela avait réintroduit dans la vie politique des passions qui s’étaient bien calmées depuis 

la Libération. L’un des administrateurs du journal, Jean Binot, député socialiste du Havre depuis treize 

ans, avait annoncé, dans le Havre Libre du 17 septembre 1958, qu’il quittait le parti de Guy Mollet et 

Robert Lacoste pour adhérer avec Daniel Mayer, Charles Hernu et Robert Verdier au Parti Socialiste 

Autonome d’Edouard Depreux. Il refusait en effet de suivre le 5Oème Congrès du parti socialiste (SFIO) 

qui avait décidé, à une majorité de plus des deux tiers, d’approuver la Constitution de la Cinquième 

République qui allait être soumise au referendum le 28 septembre. Binot soulignait que cette 

"constitution de type monarchique" recélait de graves dangers pour la démocratie car " ni la nation ni le 

régime républicain ne sauraient s’identifier au destin d’un seul homme, son passé fût-il prestigieux." 

L’appel qu’il lançait aux démocrates de préserver et de maintenir "un ensemble de valeurs morales sur 

quoi se fonde toute action politique désintéressée" donnait à penser que des voix de gauche 

continueraient de se faire entendre dans les colonnes du Havre Libre. Car on savait d’autre part que, si 

les priorités du professeur Roger Mayer nouveau directeur du journal n’étaient pas politiques, il n’en 

désirait pas moins que la ligne du journal, telle que le choix des associés l’avait définie à la Libération, ne 

soit pas changée. 

Le 21 septembre 1960 Emile Sicre, ancien président du Comité de Libération, ancien maire du Havre, 

devenu depuis 1956 directeur de l’Ecole Nationale des Impôts, mourait soudainement. Sa disparition 

allait introduire une modification d’apparence anodine dans la société à responsabilité limitée La Presse 

Havraise Républicaine dont il était le véritable fondateur. Même si, comme l’avait écrit Louis Siefridt dans 

le journal du 19 Octobre 1951, les "politiques" parmi les administrateurs "n’étaient pas venus au Havre 

Libre comme à une affaire, mais pour y représenter une famille spirituelle", comme nous l’avons déjà 

mentionnée, en droit les associés étaient seuls propriétaires de leurs parts. Selon l’article 10 des statuts 



celles-ci ne pouvaient être cédées à des non-associés "qu’avec le consentement de la majorité 

représentant au moins les trois quarts du capital social". Mais selon un autre alinéa de ce même article 

les parts étaient "librement cessibles entre associés." 

Les enfants d’Emile Sicre héritèrent donc, on ne peut plus légalement, des parts de leur père, parts qu’ils 

revendirent bientôt à Roger Mayer. Ils les cédèrent à leur valeur nominale de 10.000 nouveaux francs ce 

qui représentait quand même, en valeur absolue sinon en pouvoir d’achat, cent fois l’apport initial de 

10.000 anciens francs. Plus tard Roger Mayer répartit ces dix parts multipliées par dix de manière égale 

entre les associés. Mais les cent parts de la succession Sicre n’étant pas divisibles par six un reliquat de 

quatre parts demeura la propriété indivise des associés. Plus un mot ne fut dit désormais du rôle de 

Sicre, dont les obsèques avaient eu lieu en l’église Saint-Vincent d’Ax-les-Thermes, dans la constitution 

de la société et la création du journal. 

En 1969 le processus de concentration de la presse locale franchit un pas important au Havre lorsque 

Robert Hersant se porta acquéreur du journal Le Havre, appartenant à la Société havraise d’impression 

et d’édition, dont les principaux actionnaires étaient une riche dynastie d’assureurs, les Chegaray, et 

l’agence Octo qui assurait la régie publicitaire du journal. Battu aux élections législatives de 1968 Yves 

Chegaray renonçait à ses ambitions politiques et ne demandait qu’à se débarrasser d’un journal dont il 

n’avait plus que faire. Brusquant les autres actionnaires, Hersant mena l’affaire tambour battant et 

rebaptisa le journal qu’il venait d’acquérir Havre-Presse. Il entérina les accords d’impression et de 

publicité qui existaient, avant son arrivée, entre les trois journaux diffusés au Havre. Cela se passait en 

mars 1969. 

Bientôt Hersant fit savoir qu’il y avait trop de journalistes au Havre. A ceux qu’il considérait être en 

surnombre il offrit une mutation dans une autre ville ou la porte. Pour tenter de détourner cette menace 

et avec l’appui du Syndicat National des Journalistes, les rédactions de Havre Libre et Havre Presse 

parfaitement solidaires se mirent en grève. Ralph Messac le secrétaire national du syndicat vint diriger en 

personne ce mouvement qui ne réussit qu’à retarder l’application des mesures décidées par Hersant . 

Dans cette affaire Robert Hersant donnait un premier exemple de son habileté tactique, sachant reculer à 

propos pour éviter un affrontement public prolongé et introduire la division dans le camp adverse. En 

effet les rédacteurs de PARIS NORMANDIE avaient refusé de s’associer au mouvement, persuadés que le 

journal du "bon patron" qu’était Pierre-René Wolf n’avait rien à craindre de Hersant qui pourtant quelque 

temps plus tard........ 

Déjà à cette époque Robert Hersant, né en 1920, fils d’un capitaine au long cours devenu pilote de la 

Seine, ancien élève des lycées de Rouen et du Havre, député de l’Oise depuis 1956 était une personnalité 

fort controversée. Il avait été un partisan actif et convaincu du régime de Vichy. Homme d’affaires il ne 

semblait pas toujours, dans ses débuts, distinguer très clairement les transactions que la loi et la 

décence permettent de celles qu’elles interdisent. Mais il apprit très vite sa leçon et, à la tête du groupe 

de presse qu’il fonda en 1950 avec son frère Patrick, il ne tarda pas à surclasser les vieux requins de la 



presse d’avant-guerre et les jeunes loups de la presse nouvelle. Il avait une claire compréhension des 

réformes de structure que l’évolution technique de la fabrication et de la diffusion des journaux ainsi que 

celle de leur public, rendaient inévitables. Cela lui donnait un net avantage sur ses concurrents 

professionnellement, sinon politiquement, plus conservateurs. En bref, en fusionnant un nombre 

considérable de petits journaux locaux non rentables, en concentrant et en modernisant leur fabrication 

et leur diffusion, ce qui permettait un allégement considérable de leur personnel et de leurs frais 

généraux, tout en augmentant le rendement de la publicité, il leur redonnait une nouvelle vitalité. 

Mais à quel prix ? Très vite les journalistes et le public se rendirent compte que dès qu’il s’était assuré le 

contrôle d’un journal, Hersant commençait par le dépolitiser. Il encourageait les journalistes connus pour 

leurs opinions "de gauche" ou leur activité syndicale à démissionner, en invoquant, s’ils le voulaient, la 

clause de conscience qui leur permettait de toucher une indemnité proportionnelle au nombre de leurs 

années de service. Sinon il trouvait un autre moyen de se débarrasser d’eux. Quant aux autres ils 

devaient apprendre à penser "autrement". Il supprimait la variété des options politiques des journaux 

qu’il absorbait, si cela ne risquait pas de nuire à la vente, et la remplaçait par un conformisme mollement 

"gouvernemental" sinon réactionnaire, évitant avant tout de choquer les annonceurs. On cite souvent à 

cet égard l’exemple de Paris-Normandie qui, sous la direction de Pierre-René Wolf, avait ouvertement 

applaudi l’élection du socialiste Allende à la présidence du Chili en 1970, mais titrait le lendemain du 

coup d’Etat de Pinochet, après que Robert Hersant en eut pris le contrôle : " L’Armée a fait son devoir." 

Nous verrons plus tard que ce n’est pas seulement la personnalité et les méthodes de Robert Hersant qui 

donnent la clé de la marche apparemment irrésistible de son groupe de presse vers la constitution d’un 

quasi-monopole de l’information et de la publicité dans plusieurs régions de France. 

Le 23 Août 1972 le Havre-Libre, annonçait la mort de Ulysse Nicolas, son "directeur-fondateur", sans 

même citer le nom d’Emile Sicre, dans sa nécrologie. On apprenait, au passage, un certain nombre de 

détails sur la biographie de cet homme qui jetaient quelque lumière sur sa personnalité ombrageuse, 

autoritaire et méfiante. Après ses études secondaires au collège d’Aubenas dans l’Ardèche, "Ulysse 

Nicolas qui avait été élevé en grande partie par son oncle, colonel de la Garde Républicaine", exerça 

quelque temps le dur métier de mineur. Monté à Paris en 1910 il entre comme comptable aux grands 

magasins du "Bon Marché". Accidenté du travail dans une mine de fer, il ne sera pas mobilisé dans 

l’active pendant la guerre de 14. Nommé contrôleur d’artillerie de la fabrique d’armements Schneider au 

Havre, il va se marier et s’établir définitivement dans la région après la guerre. On connaît déjà la suite 

de la carrière de cet homme "libéral et d’esprit socialiste" dont on nous dit sans autre précision et sans 

point d’ironie "qu’il avait eu des activités de résistance et fut même arrêté quelques jours par les 

Allemands." En réalité comme il se plaisait lui-même à le préciser bien haut la durée de son incarcération 

- pour une affaire de marché noir - s’était limitée à un jour et une nuit. 

**************** 



En Mai de cette année-là, au terme d’une rude bataille qui l’avait mis aux prises avec la rédaction, les 

imprimeurs et Pierre-René Wolf le directeur de Paris Normandie, que soutint même un éphémère 

mouvement d’opinion, Robert Hersant venait de s’assurer le contrôle de ce grand quotidien régional. 

Déjà il prenait position sur d’autres fronts, se préparant à absorber Le Figaro et à faire le siège du Havre-

Libre. Bien que ne perdant jamais de vue son objectif Hersant, en bon stratège, (conseillé par une équipe 

d’avocats dont Jean Allard, nommé plus tard en reconnaissance de services rendus P.d.G. de Paris-

Normandie et administrateur du Havre Libre), savait attendre, transiger, faire des concessions majeures, 

quitte à les reprendre plus tard, afin de progresser vers son but. L’investissement du Havre-Libre, dont la 

conquête avait commencé en réalité avec son acquisition du journal Le Havre rebaptisé par lui Le Havre-

Presse, en 1969, et la confirmation de l’accord d’impression et de publicité qui liait les quotidiens locaux. 

Il faut préciser d’ailleurs qu’en passant il avait racheté à l’agence Octo la régie publicitaire des journaux 

diffusés au Havre. 

En 1974, au moment de renouveler ces accords, Hersant posa comme condition que les associés de la 

SARL La Presse Havraise Républicaine acceptent de lui céder les 4 parts de la succession Sicre dont ils 

étaient collectivement propriétaires. En contrepartie il leur offrait d’entrer dans une agence de presse 

commune, assurant en fait la rédaction des trois journaux diffusés au Havre. La Socpresse, société 

appartenant à Hersant, assurait au Havre-Libre, un bénéfice avant impôt, équivalent au produit de la 

vente quotidienne de 2.000 journaux. Puisque Hersant se trouvait déjà de fait l’associé de l’exploitation 

du journal personne ne souleva d’objection à ce qu’il acquiert les quatre parts indivises qui officialisaient 

sa participation à l’activité de La Presse Havraise Républicaine. Une disposition des statuts de la SARL 

indiquait "qu’un associé ne pourra posséder ni représenter aux assemblées par lui-même ou avec 

d’autres associés appartenant au même parti politique, organisation ou groupe d’intérêt que lui, plus de 

49% du total des parts représentant le capital social". Cette restriction semblait rendre impossible la 

main mise totale de Robert Hersant sur la société. D’autant plus qu’il était entendu que Hersant n’écrirait 

pas dans le journal et n’assisterait pas aux réunions du conseil d’administration de la société. 

Pourtant, comme les "fondateurs" de La Presse Havraise Républicaine et leur personnel devaient s’en 

rendre compte par la suite, cet achat d’apparence anodine et cet accord "commercial" levaient en réalité 

les derniers obstacles qui empêchaient Hersant de progresser vers la conquête totale du journal. 

Six ans s’écoulèrent sans apporter de modifications fondamentales à la formule du journal, ou plutôt du 

peu qu’il en restait, puisque désormais l’essentiel de l’information et toute la publicité étaient fournis par 

Hersant. Les "politiques" parmi les associés continuaient bien de donner de temps en temps un éditorial 

reflétant leurs vues en première page. En juin 1975 même, lors des élections partielles dans la sixième 

circonscription du Havre, Hersant se donna le luxe de faire combattre les journaux qu’il contrôlait les uns 

pour le candidat UDR Antoine Rufenacht, un poulain de Jacques Chirac, l’autre pour Daniel Colliard 

candidat du Parti Communiste Français. Ainsi pouvait-il se prétendre défenseur du pluralisme dans la 

presse en même temps que faire élire son candidat. 



Pendant ce temps Michel Nicolas, le fils de l’ancien directeur, devint actionnaire en son nom propre à la 

mort de sa mère. Il possédait alors une entreprise de fabrication de chaînes lui était revenue à la suite de 

son mariage avec la fille de son propriétaire. Sous sa direction elle avait fait faillite et il se trouvait dans 

une situation financière difficile. Aussi il ne demandait qu’à céder aux sollicitations de Hersant. Sous 

seing privé il lui vendit les 116 parts dont il était propriétaire. Il en obtint 600.000 francs à la signature 

et reçut une réévaluation de 50.000 francs lorsque la transaction fut officialisée le 24 juillet 1980. 

Jean Binot l’ancien député socialiste du Havre, dont le comportement ne correspondait pas toujours à la 

fermeté et à l’idéalisme qui donnaient leur éclat à ses discours, avait constitué , avant qu’il ne meure le 

13 Novembre 1982 à l’âge de 71 ans, une société qui cédait ses parts à Hersant le 25 septembre 1981. 

Deux événements qui passèrent presque entièrement inaperçus au Havre. J’ai de bonnes raisons de 

croire que depuis longtemps Binot s’était désintéressé du journal. Je lui avais communiqué mon opinion 

sur Ulysse Nicolas et sur l’évolution du Havre-Libre en lui annonçant ma démission, en 1952. Il m’écrivit 

en réponse une lettre très cordiale où il me disait notamment : "Quant à vos déboires avec le directeur 

du Havre-Libre ; quant à votre jugement sur ce journal.... à quoi bon vous dire que ce jugement est le 

mien puisque vous le savez déjà." 

Le 2 Février 1981 le Havre-Libre annonçait la mort à 82 ans de Pierre Naze. Ancien officier-mécanicien, 

dirigeant depuis 1935 du syndicat de cette corporation. Il avait milité aux côtés de Roger Mayer dans le 

groupe de L’Heure H pendant l’occupation, avant de rejoindre le Front National et le Parti Communiste 

Français. Pierre Naze avait été coopté au Conseil d’Administration du Havre-Libre lors de sa fondation en 

tant que représentant du Front National et du PCF. Entré au Conseil municipal du Havre en 1944, il y 

avait été constamment réélu depuis lors, s’y trouvant même pendant les années "Courant" le seul 

représentant de son parti. En dépit de la nécrologie dithyrambique que lui consacrait le Havre-Libre il 

n’avait jamais été à ma connaissance, un "homme de masse" jouissant d’une réelle popularité 

personnelle. C’était plutôt un administratif, un fidèle second pour René Cance puis pour André Duroméa, 

son successeur à la tête de la municipalité. Reniant les engagements qu’il avait pris en même temps que 

René Cance auprès de son parti, Pierre Naze avait signé secrètement une promesse de vente de ses 

parts à Robert Hersant. Craignant que le secrétaire général du PCF, Georges Marchais lui-même ne 

parvienne à le convaincre in extremis d’en faire André Duroméa l’héritier, comme il s’y était jadis 

engagé, Pierre Naze confia à Roger Mayer, directeur du journal, une lettre destinée à établir 

éventuellement post mortem que seules pouvaient être considérés comme légalement valables les 

accords qu’il avait conclus avec Robert Hersant. Le 3 juillet 1981, sa veuve et sa fille, confirmaient 

officiellement la vente des parts de Pierre Naze à Hersant pour 700.000 francs. Comme statutairement 

Hersant ne pouvait à l’époque posséder plus de 49% du capital social ce dernier n’acquérait alors que 

107 parts les 9 restant allant à Roger Mayer, toujours Directeur en titre du journal. 

Cette nouvelle avancée du groupe Hersant ne passa pas inaperçue. On put même lire dans Le Monde du 

20 Novembre 1981, sous la signature de Claude Durieux, les lignes suivantes commentant la 



protestation de la rédaction du journal contre cette main mise : " L’absorption du Havre Libre par le 

groupe Hersant n’est pas seulement un défi à ses lecteurs, aux anciens résistants et à tous les 

démocrates. Elle interpelle aussi la justice, le gouvernement et le parlement, auquel doit être soumis un 

projet de loi destiné à protéger l’information, et ceux qui y travaillent, des appétits financiers." Ce ferme 

langage ne changea rien à l’affaire. Plus tard même, lorsque l’un des "interpellés" c’est à dire le 

gouvernement socialiste, soutenu par une large majorité du parlement, essaya de freiner l’expansion du 

groupe Hersant, il ne réussit qu’à lui donner le prestige inattendu de défenseur de l’indépendance de la 

presse que l’intervention du pouvoir politique pouvait paraître menacer dans cette circonstance. 

Dans son édition du 31 Juillet 1982 Le Havre Libre donnait la nouvelle de la mort de René Cance 

survenue la veille. L’ancien député-maire du Havre s’était éteint à l’âge de 87 ans. Né le 29 avril 1895 

dans un petit village du Cantal, Laroquebrou, instituteur ; marié ; père de deux enfants ; conseiller 

général communiste du troisième canton du Havre 1937-1939, puis 1956-1959 ; maire communiste du 

Havre (1956-1959, 1965-1971) ; député communiste 1945-1953, 1956-1967. Tels étaient les faits 

saillants de son existence que rapportait sa nécrologie. 

Le Dictionnaire Biographique du Mouvement Ouvrier Français de Jean Maitron apporte d’utiles précisions 

sur ses origines et ses débuts dans la vie qui aident à mieux comprendre sa carrière de militant. Son 

père, ouvrier sabotier était d’opinions radicales et reçut les premiers sacrements catholiques. En 1900 il 

vint travailler à Paris comme garçon de restaurant. Sa mère était alors concierge à Montrouge. Ils 

achetèrent un café, rue du Bac, puis retournèrent dans leur région d’origine vers 1908. Alors, 

propriétaire, son père devint maire de Biars-sur-Cère (Lot) et le demeura jusqu’à son décès en 1919. 

René Cance obtint le Brevet élémentaire à l’Ecole primaire supérieure de Saint-Céré, puis devint 

instituteur suppléant à Mayville près du Havre en 1913. Mobilisé dans l’infanterie dans le Gers avec sa 

classe d’âge, il partit sur le front et participa avec son régiment (le 17º) à un refus de monter en 

première ligne. Affecté dans la région de Saint-Mihiel, il fut blessé à Verdun, puis fait prisonnier, le 14 

juillet 1918, dans la Marne. Envoyé au camp de Cassel, il travailla dans les mines de sel, assista à la 

débâcle allemande et aux événements révolutionnaires. Libéré en février 1919, il fut démobilisé 

définitivement à Cahors quelques mois plus tard. 

A son retour dans la région havraise il adhéra à l’Association Républicaine des Anciens Combattants. En 

1923 il se maria civilement avec une institutrice qui avait en dernière année d’école normale, abandonné, 

avec ses camarades, l’argent de son voyage de fin d’année pour les enfants russes. Tous deux étaient 

membres du Syndicat National des Instituteurs. 

En conflit avec un de ses collègues radical-socialiste, c’est-à-dire républicain conservateur, ami de Léon 

Meyer alors maire du Havre, il fut dénoncé auprès de l’administration de l’Instruction Publique comme 

membre de la CGTU. C’était faux, mais il cotisait régulièrement aux collectes du Secours rouge 



international et adhérait au début des années 1930, aux Amis de l’Union soviétique dont il devint le 

secrétaire local. 

Candidat communiste au conseil général dans le canton de Bolbec en 1934, Cance obtint environ 300 

voix. Membre du bureau régional, il fut le premier secrétaire de la section communiste du Havre lors de 

sa création sous le Front populaire. En 1936, au deuxième tour des élections législatives, le candidat 

communiste se désista pour le maire Léon Meyer . 

En octobre 1937, candidat dans le troisième canton du Havre pour le Conseil général, il triompha à la 

suite du désistement socialiste en sa faveur, battant Léon Meyer et devint le premier conseiller général 

élu comme communiste dans le département. Il lança L’Avenir du Havre à la fin des années trente. 

Non mobilisé à la déclaration de guerre, Cance, déchu de son mandat, fut déplacé en résidence surveillée 

à Gournay-en-Bray. A l’arrivée des troupes allemandes, il partit pour le Lot puis revint en Normandie en 

août 1940. L’Inspecteur d’académie le nomma alors à Evremont dans l’Oise. 

Pendant l’occupation allemande René Cance participa à l’activité clandestine du Parti communiste. Il fut 

notamment envoyé en mission en Touraine et dans la Somme. S’occupant d’une imprimerie clandestine 

dans le XIVº arrondissement de Paris, il fut coupé de tout contactà la suite d’une dénonciation. Muni de 

faux papiers, ayant repris contact avec des camarades, il fut envoyé dans le Lot puis en Corrèze. 

Secrétaire du Front National pour la région 5 (Corrèze, Haute-Vienne, Dordogne), il fut l’un des 

responsables de la Résistance jusqu’en 1944. Après la Libération il resta pour un temps en Corrèze où il 

dirigea L’Avenir de la Corrèze. De retour en Seine-inférieure en février 1945 il exerça, pendant quelques 

mois, les fonctions de secrétaire fédéral à Rouen du Parti communiste. 

Elu dès la première Assemblée constituante, Cance fut réélu régulièrement. Battu aux élections 

législatives de 1953 il retrouva son siège en 1958 et fut réélu dès le premier tour en 1962. Il ne se 

représenta pas en 1967 et André Duroméa, colonel de la Résistance, condamné à mort par les 

Allemands, ancien déporté, lui succéda à l’Assemblée nationale. Eugène Duroméa, son père, ancien élève 

de l’école des Frères, serrurier de son état, n’était pas revenu de la déportation. 

René Cance siégea également au Conseil général de la Seine maritime de 1945 à 1953 et en fut le vice-

président. Candidat au conseil municipal du Havre en octobre 1947, René Cance fut élu et sans cesse 

réélu par la suite. Elu maire en 1956 il le demeura jusqu’en 1959 puis le fut de nouveau de 1969 à 1971. 

A partir de cette date il fut maire honoraire de la ville jusqu’à son dernier jour. 

L’article nécrologique du Havre Libre soulignait à juste titre la fidélité de René Cance à son parti à travers 

tous ses avatars. Membre du comité fédéral il fut élu en 1956 et en 1958 au Comité Central du Parti 

communiste Français. Aussi c’est sans surprise qu’on apprit, après sa mort, qu’il avait cédé les 116 parts 

qu’il détenait de la SARL La Presse Havraise Républicaine à Jacques Eberhard, alors sénateur de la Seine 

maritime, inscrit au groupe communiste. Une lettre de Madame René Cance aux notaires chargés de 



l’affaire précisait : "C’est pour nous une question d’honneur de ..[...]...transmettre gratuitement à 

Monsieur Jacques Eberhard,.. [ces parts]..., comme nous les avons reçues, à charge pour lui, plus tard, 

d’agir comme nous le faisons." 

Cette cession de parts soulève d’ailleurs une question. Aux termes des statuts de la SARL La Presse 

Havraise Républicaine toute cession de parts à des "tiers non associés" ne peut se faire qu’avec le 

consentement de la majorité représentant les trois quarts du capital social." Si cette disposition était 

toujours en vigueur au moment de la transmission des parts Cance à Jacques Eberhard, il semble donc 

que les représentants et alliés du groupe Hersant dans la SARL auraient pu s’y opposer. Plus encore, rien 

à ma connaissance ne garantit que Jacques Eberhard, personne physique devenu propriétaire de parts, 

pourra les céder à l’avenir à une personne de son choix qui ne serait pas héritière de son patrimoine. 

La loi et le droit commercial rendent bien difficile, sinon impossible, l’établissement et le maintien d’une 

entreprise de presse qui ne fonctionnerait pas selon le mode capitaliste d’appropriation privée des 

moyens de production et de diffusion de l’information. Ni la forte tradition révolutionnaire, jamais 

totalement éteinte dans la classe ouvrière havraise, depuis la grève des dockers charbonniers de 1906 et 

la grève des métallurgistes de 1922, au cours de laquelle la police terrorisa la population ouvrière de la 

ville et assassina quatre ouvriers devant la Bourse du Travail, ni la présence d’élus locaux de gauche à la 

mairie et au parlement, ne semblent capable de limiter la domination de la presse locale par le groupe 

Hersant. 

Il faut dire que les héritiers des premiers associés de la SARL La Presse Havraise Républicaine, loin de 

résister aux sollicitations de ce groupe, se sont empressé de lui céder leurs parts moyennant une 

importante compensation financière. 

Le 21 décembre 1982 le Havre Libre annonçait le décès, à l’âge de 71 ans, de son second directeur 

Roger Mayer, le seul des associés qui ait connu la déportation en Allemagne pour faits de résistance 

active à l’occupant. Il en était revenu très mal en point mais, comme le disait Louis Siefridt, le dernier 

survivant des sept fondateurs du journal, "Respectueux des opinions d’autrui il a permis à ses associés 

de s’exprimer librement dans les colonnes du journal ce qui, nous le savons, est apprécié de nos lecteurs 

et qui n’est pas un mince mérite." 

Le voeu pieux de Louis Siefridt que " Après lui, et à son exemple, Havre Libre continuera comme c’est sa 

raison d’être, à travailler pour la République et pour le Peuple" ne ralentit guère la progression du groupe 

Hersant, qui avait fait disparaître des statuts la disposition qui limitait sa participation maximum à 49% 

du capital social, à l’intérieur de la société éditrice du journal. Quelques jours après la mort de Roger 

Mayer sa veuve cédait 115 actions à Hersant, sa fille Mme Duval, qui se situait dans la mouvance du 

groupe, en conservant dix. 



Le 28 juillet 1983 Louis Siefridt s’éteignait à l’âge de 91 ans. Avec lui disparaissait le dernier des 

"politiques" fondateurs du journal. Il était né le 27 février 1893 au Havre dans une famille ouvrière. La 

dernière fois que je le vis, le 12 juin 1979, dans son modeste appartement de la place du Chillou au 

Havre, il me montra fièrement le tonneau miniature que son père tonnelier de son métier avait fabriqué. 

Très jeune il avait participé aux cercles d’étude des "Jeunes du Sillon" de Marc Sangnier. C’est là qu’il 

découvrit sa vocation de démocrate-chrétien qu’il vécut intensément jusqu’à ses derniers jours. Mobilisé 

de 1913 à 1919 il travailla à son retour à la vie civile comme employé de commerce jusqu’en 1931. Son 

activité sur le plan social, mutualiste et familial, lui valut d’être choisi comme directeur de la Caisse 

Mutualiste Normande de Capitalisation, première caisse vieillesse de la région. De 1945 à 1956 il siégea 

au parlement dans les rangs du MRP. Pendant cette période il fut également conseiller municipal puis 

maire de Sanvic et conseiller général de la Seine Maritime. 

Gaulliste sous l’occupation, participant à la diffusion des éditions clandestines de Témoignage Chrétien, 

aidant des jeunes à se soustraire aux réquisitions pour le Service du Travail Obligatoire (STO) en 

Allemagne, il trouva sa place à la Libération parmi les porte-parole de la Résistance. 

Louis Siefridt était profondément, authentiquement un "Démocrate Populaire". Il évolua rapidement vers 

l’opposition sous la monarchie gaullienne. Dans un éditorial d’Avril 1967 paru dans Havre Libre il prenait 

nettement ses distance à l’égard du général et de ses "barons". " Le gaullisme" écrivait-il "c’est un 

phénomène grand bourgeois. Ce n’est pas une politique. Un militant, un député, un ministre gaulliste, un 

électeur, ne savent absolument pas, sur aucun point, ce que demain pensera, dira, fera le général de 

Gaulle....Ils savent bien qu’ils n’ont jamais influé et qu’ils n’influeront jamais sur les décisions du chef de 

l’Etat." Et il poursuivait son exposé par une belle profession de foi qui garde aujourd’hui encore toute son 

actualité : "Les démocrates veulent essentiellement la liberté des personnes, le droit de penser, de dire 

et de faire ce que leur dicte leur conscience, l’organisation de la vie sociale et internationale au profit de 

tous, à commencer par les plus déshérités. Ils rejettent toute dictature, qu’elle soit d’extrême droite ou 

d’extrême gauche......Avec l’Angleterre et les pays Scandinaves, avec une Espagne revenue à la 

démocratie, l’Europe pourra devenir une grande puissance capable de traiter à égal avec les géants et 

d’assurer la prospérité et la paix à sa population. Les rapports avec l’Est n’en deviendront que plus 

faciles, plus confiants, plus profitables à tous." 

Lors de notre dernière rencontre, alors qu’il était déjà à la retraite depuis 23 ans, il me disait :" Jamais je 

n’ai eu un moment d’ennui car j’ai joui des deux choses que j’aimais le plus au monde, la compagnie de 

ma famille et la lecture." Côté famille Louis Siefridt avait été véritablement comblé avec treize enfants, 

quarante-quatre petits-enfants et douze arrière-petits-enfants. Lecteur éclectique, il m’avait fait 

découvrir dans ma jeunesse l’oeuvre de Bossuet - notamment son sermon sur l’Eminente Dignité des 

Pauvres - et à la fin de sa vie il s’enchantait à la lecture de Rousseau. Ce jour–là il me dit aussi sa 

volonté de garder toute son indépendance à l’égard du groupe Hersant. Il devait d’ailleurs le prouver en 

publiant jusqu’à ses derniers jours des éditoriaux sans compromis dans un Havre Libre bien affadi 



politiquement. Comme je lui faisais part de mon intention d’écrire sur l’évolution du journal dès que je 

jouirai à mon tour des loisirs de la retraite il m’assura qu’il répondrait volontiers à toutes les questions 

que je pourrais lui poser à ce propos. Des obligations professionnelles astreignantes m’empêchèrent de 

passer à la réalisation de ce projet avant qu’il nous ait quitté. 

Il est à noter que l’hommage du Havre Libre à Louis Siefridt était signé Jacques Eberhard, le dernier 

représentant des politiques au sein d’une Presse Havraise Républicaine qui risquait désormais de l’être de 

moins en moins. En effet après plusieurs années de réflexion les nombreux héritiers de Louis Siefridt se 

décidaient, fin 1986, à vendre les parts de leur père au groupe Hersant, sauf une conservée par son fils 

André, lui donnant le droit de publier des "Libres Opinions" dans le journal. 

En 1987 la répartition des actions de la SARL La Presse Havraise Républicaine était la suivante : 

Robert Hersant 452 Directeur du journal Havre Libre 

Philippe Hersant 116 Co-directeur 

Jacques Eberhard 116 

Claude Dabois 10 

Michel Hersant 1 

Christine Hersant 1 

Denis Huertas 1 Président du conseil d’administration 

Jean Allard 1 Directeur Paris Normandie 

Jorel 1 

André Siefridt 1 

___ 

TOTAL : 700 

Ces chiffres sont éloquents. Quelle que soit la forme et les statuts de la société éditrice du journal Havre 

Libre, le groupe Hersant y disposait désormais d’une majorité indiscutable. Il y régnait sans partage et 

ceux qui fabriquent le journal comme ceux qui le lisent n’ont d’autre choix qu’entre l’acceptation et le 

renoncement. Et, à moins de bannir de leur foyer tous les journaux locaux ainsi que radio et télévision 

locales contrôlées par le groupe Hersant, ils ne disposent que de l’information qu’il veut bien leur 

dispenser. 



********************* 

Peu de temps avant de quitter la rédaction du Havre Libre j’avais publié, dans La Révolution 

Prolétarienne de juillet 1952, un article dans lequel j’essayais de tirer quelques leçons de mon expérience 

de journaliste. Je citais quelques-uns des principes de base d’une déontologie de la presse que l’UNESCO 

venait de rappeler. L’éducation des citoyens par l’information, dans une société de plus en plus complexe 

et mobile, est une condition essentielle du bon fonctionnement de la démocratie . Or, être éduqué cela 

suppose qu’on a connaissance des faits et non pas seulement de leur interprétation plus ou moins 

tendancieuse. Le journaliste, agent essentiel de cette éducation continue, doit être à la recherche de la 

vérité. C’est un explorateur à l’affût de l’information pour tous ceux qui sont trop occupés ou trop 

inexpérimentés pour la recueillir eux-mêmes. Il doit savoir où la rechercher, qui voir, quelles questions 

poser, comment distinguer le fait exact de la rumeur publique, la vérité de la caricature ; il doit savoir 

observer, retenir, discerner, analyser et comprendre. Puis, quand il rédige son rapport, il doit y mettre 

tout l’essentiel de l’information et tout ce qui l’éclaire ; il doit présenter avec exactitude le détail des faits 

mêmes et l’impression générale qu’ils ont causée. 

Plus tard dans sa préface au livre de Jean Schwoebel (op. cit.) le philosophe Paul Ricoeur remarquait 

:"L’information est, à l’échelle de la vie civique, la contre-partie du recyclage sur le plan professionnel. 

Par la presse, chacun de nous apprend l’histoire du présent, s’essaie à comprendre son temps, non 

seulement au niveau des faits et des événements, mais des changements profonds ; l’information est 

ainsi une des ripostes les mieux ajustées à l’émiettement des savoirs et des techniques ; elle joue un 

rôle de suppléance dans l’immense domaine des incompétences de chacun. L’informateur de presse a 

ainsi la charge de l’instruction généralisée de l’homme d’après-le-travail........Si la démocratie est le 

régime qui assure au plus grand nombre, et à tous les degrés, la participation à la décision........une 

éducation permanente sous la forme d’une explication incessante par les journaux des réalités et des 

événements qui les modifient.........en est la condition." 

Pour jouer pleinement ce rôle Jean Schwoebel précisait que le journaliste en plus de ses qualités 

professionnelles devait faire preuve "d’un grand esprit de responsabilité et de beaucoup de courage pour 

lutter contre les mythes, les préjugés, l’ignorance, les égoïsmes et les passions nationales, ce qui ne peut 

aller sans une complète indépendance à l’égard non seulement des gouvernants.........mais encore des 

forces économiques puissantes enclines elles aussi à confondre l’intérêt nationale et le leur.." (op. cit. 

p.42) 

J’ai mentionné, au long de ces pages, quelques-unes des forces qui s’opposaient à ce que le rédacteur 

joue pleinement le rôle que lui dictent ces principes. De plus dans la plupart des journaux de la presse 

d’information actuelle, comme l’écrivait Jean Schwoebel, il n’y a plus guère de rédacteurs mais surtout 

des spécialistes de la mise en page ou de la présentation d’informations préfabriquées qui leur sont 

transmises par les agences de presse et les organismes publics ou privés soucieux de soigner leur image 

et d’influencer l’opinion. 



"Pour tout ce qui est politique, diplomatique, économique, social..... [....]..... "tout ce qui engage le 

destin des citoyens, leur liberté, leur sécurité, le progrès, les grandes options nationales" écrivait encore 

Jean Schwoebel en 1968 "c’est l’affaire du seul rédacteur-en-chef, éventuellement du directeur lui-

même, qui tranche souverainement en la matière. Ce qui veut dire le plus souvent que celle-ci est traitée 

de la façon la plus neutre possible, lorsqu’elle ne l’est pas par prétérition." (op. cit. p.63) 

J’étais convaincu naguère, comme je le suis encore aujourd’hui. de la justesse de ces analyses comme 

de l’importance du rôle de la presse. Certes elle n’est pas omnipotente et l’opinion publique ne manque 

pas de résister à ses tentatives de mise en condition. Au Havre avant la guerre les candidats soutenus 

par Le Petit Havre étaient bien souvent battus aux élections. Mais on ne saurait négliger l’effet cumulatif 

que la publicité et ces informations filtrées, ces commentaires orientés, ne manquent pas d’avoir à la 

longue sur nos perceptions conscientes ou inconscientes du monde qui nous entoure. Le meilleur 

antidote à l’administration répétée, par la plupart de la presse d’information, de ses drogues frelatées ne 

serait -il pas encore l’existence de journaux "vrais" comme les souhaitait Péguy, d’organes indépendant 

de tous les pouvoirs et de tous les groupes de pressions. 

Je m’imaginais un peu trop facilement naguère que la platitude et le conformisme d’un journal comme le 

Havre Libre résultaient surtout de la médiocité intellectuelle et morale d’un homme comme Ulysse 

Nicolas que le hasard avait placé à sa tête. Je pensais qu’une formule groupant journalistes et lecteurs 

dans des coopératives de production et de consommation pourrait assurer l’indépendance d’un journal. 

Ce n’était malheureusement là qu’une vue de l’esprit. Jamais l’expérience n’avait encore été tentée avec 

un succès durable. Les mieux intentionnés des administrateurs du journal, lorsque je leur parlais 

d’intéresser les rédacteurs à la gestion et à la direction du Havre Libre trouvaient toutes sortes 

d’arguments pour rejeter cette suggestion. Il y avait là sans doute une manifestation de méfiance à 

l’égard des rédacteurs et de cette répugnance si répandue à partager avec quiconque la propriété ou la 

parcelle de pouvoir qu’on a pu acquérir. Mais plus encore il me semble voir là une particularité essentielle 

des individus d’esprit bourgeois. Tous refusent d’accepter l’idée qu’un de leurs employés. par son travail 

assidu au service de l’entreprise puisse acquérir par là un droit de regard sa gestion, son orientation et 

éventuellement une participation significative à son capital social. La plupart des associés de La Presse 

Havraise Républicaine quelle qu’ait été la générosité et le libéralisme de leurs professions de foi, étaient 

en dernière analyse comme l’évolution de cette affaire de presse l’a abondamment prouvé, bien plus 

proches d’un patron de combat comme Hersant, qui au moins n’a jamais fait mystère de ses convictions 

et de ses intentions, que du personnel qu’ils employaient. 

Pour mieux comprendre cette situation peut-être n’est-il pas inutile d’examiner soigneusement la 

signification précise des mots que nous utilisons pour la décrire. Dans l’usage courant, que j’ai suivi, les 

mots journaliste, collaborateur ou rédacteur d’un journal, sont pratiquement synonymes. Mais en droit, 

tout au moins jusqu’à la Libération, le journaliste, reconnu comme tel par la loi, était uniquement la 

personne éditant un journal dont elle avait la propriété et la libre disposition. Même en se bornant à 



envisager le cas des quotidiens ou hebdomadaires d’information plusieurs options pouvaient être 

envisagées. Le journaliste ou patron de presse pouvait décider de faire un journal d’opinion, commentant 

l’actualité, rapportée avec plus ou moins d’objectivité, dans une optique particulière. Il pouvait faire de 

son journal un simple support de publicité, soucieux seulement d’attirer le plus grand nombre de lecteurs 

possibles afin de pouvoir appliquer les tarifs les plus élevés à ses annonceurs. Enfin, conscient de la 

nécessité de trouver des ressources extérieures à la seule vente des numéros de son journal, il pouvait 

tenter un compromis entre les deux formules et s’efforcer de lui faire jouer son rôle d’informateur, 

d’éducateur et de critique sans pour cela s’aliéner les pouvoirs tutélaires et les annonceurs. 

Depuis la Libération les rédacteurs salariés des journaux ont pris conscience de l’importance de leur rôle 

et de leurs responsabilités morales vis à vis de leurs lecteurs. Ils font observer aux patrons de presse 

que les lecteurs n’achètent pas seulement leur journal pour y lire les placards de publicité et les petites 

annonces. La diffusion de leur feuille est, pour une bonne part, fonction de son contenu rédactionnel. 

C’est la créativité de la rédaction, son dynamisme, sa compréhension des besoins et des aspirations des 

lecteurs qui font monter les tirages. C’est l’apathie, la routine d’une rédaction bureaucratisée et vieillie 

qui les font tomber. Les rédacteurs ont donc fait accepter, dans une certaine mesure par les pouvoirs 

publics et l’opinion, la notion qu’ils n’étaient pas des salariés comme les autres, qu’ils devaient à leurs 

lecteurs de sauvegarder leur indépendance et que celle-ci devait leur être garantie par un statut 

particulier. La loi a fait un pas timide dans cette direction en introduisant la clause de conscience, déjà 

mentionnée plus haut, qui permet à un journaliste de démissionner et de recevoir une indemnité 

proportionnelle à la durée de ses services, si le journal change de direction ou prend une orientation qu’il 

juge incompatible avec ses convictions personnelles et sa conscience professionnelle. L’usage a fait 

également admettre l’institution de "sociétés de rédacteurs" qui prennent la responsabilité de fournir à 

un journal sa matière rédactionnelle en toute indépendance de sa gestion commerciale. 

Au moment où j’écris ces lignes il n’y a plus en France qu’un seul journal qui joue sans complexes son 

rôle d’informateur et de critique social. C’est, on l’a deviné, Le Canard enchaîné. Mais sa formule : 

absence totale de publicité et humour très particulier, est difficilement applicable dans un autre contexte 

que le sien. La meilleure approximation d’un journal d’information et d’opinion, manifestant à l’occasion 

son indépendance relative à l’égard des pouvoirs, est sans doute fournie par Le Monde. Le journal fondé 

à la Libération par Hubert Beuve-Méry est aujourd’hui la co-propriété des fondateurs, du personnel et 

même dans une certaine mesure de ses lecteurs. Cette formule, selon Jean Schwoebel "sauvegarde 

pleinement les droits de l’autorité ...[gestionnaire]...en même temps qu’elle permet de sauvegarder au 

sein de l’entreprise commerciale, l’esprit d’un véritable ’service public’ de l’information." (v. Claude 

Bellanger, op.cit. p.235) De son côté Claude Julien faisait remarquer ceci : "Hubert Beuve-Méry - qui sait 

comment le succès commercial d’un journal, ou la recherche, fût-elle infructueuse de ce succès, peut le 

détourner de son rôle - a refusé pour Le Monde deux lois inhérentes au système capitaliste : 

l’enrichissement des porteurs de parts par le succès commercial, et la dévolution patrimoniale pure et 

simple, la transmission de ces parts par voie d’héritage." ( Le Suicide des Démocraties, Grasset. 1972. 



p.276) Celles-ci, en effet ne sont cessibles qu’à des rédacteurs ou des administrateurs en exercice du 

journal. On a vu plus haut que, pour n’avoir pas introduit dans les statuts de la SARL La Presse Havraise 

Républicaine des dispositions de ce genre, les fondateurs du Havre Libre ont rendu possible sa 

transformation en une entreprise privée à vocation purement commerciale. 

En réalité l’exemple de la presse ne fait qu’illustrer l’une des contradictions les plus fondamentales de la 

société française et peut-être du monde occidental. Alors que la société politique est régie, en principe, 

de manière démocratique, qu’elle proclame la souveraineté du peuple, et en assure l’exercice par le 

moyen des élections, la vie des entreprises est organisée en fonction d’un système hiérarchique qui 

repose sur la souveraineté d’un seul qui possède, ou dispose en son nom propre, des moyens de 

production et de distribution. Ce système entraîne la création de deux classes, aux contours parfois 

indistincts, mais aux intérêts opposés. On répète à tous les échos depuis un certain nombre d’années 

que cette explication du fonctionnement de la société est dépassé, que le capitalisme moderne n’est plus 

ce qu’il était pendant sa phase d’accumulation, que la lutte des classes "c’est ringard", un slogan sans 

fondement réel, que dans la société de consommation patrons et salariés se confondent de plus en plus 

par leur mode de vie et que de plus la mobilité sociale a effacé les brutaux antagonismes d’autrefois. On 

a vu que dans la presse il n’en est rien et qu’ à l’exception du Canard Enchaîné et du Monde les journaux 

d’information sont tous rentrés dans le giron du système capitaliste traditionnel. Même le journal 

Libération, issu lui du psychodrame de Mai 1968, s’est transformé en une entreprise solidement 

hiérarchisée, dirigée par un homme et soutenue par les banques. 

La meilleure réfutation de ceux qui affirment que la critique marxiste de la société capitaliste est 

dépassée est sans doute fournie par l’exemple et les succès de Robert Hersant. Voilà un vrai patron de 

combat qui a permis à ses confrères de s’avouer à nouveau sans complexes pour ce qu’ils n’avaient dans 

l’ensemble jamais cessé d’être. Car Hersant a au moins eu le mérite de la franchise et de proclamer bien 

haut des principes de gestion que les autres patrons de presse plus hypocrites s’efforçaient d’appliquer 

en douce. Dans cette perspective un journal c’est d’abord et essentiellement un homme qui le crée et le 

dirige. Ses collaborateurs sont là pour le suivre. Comme beaucoup d’hommes partis de rien Hersant 

n’avait aucune sympathie et aucune considérations pour ceux qui n’ont pas su se tailler une place au 

soleil et sont demeurés dans les rangs du salariat. Il considérait ses collaborateurs, même les plus 

proches, comme des utilités, dont il n’hésitait pas à se séparer s’ils s’imaginaient être devenus 

indispensables. Dans l’un des rares communiqués qu’il ait signé au moment de la bataille pour 

l’acquisition de France Soir en août 1976, il écrivait : "Les philanthropes qui apportent à fonds perdus 

des capitaux pour faire un journal dans le respect et l’indépendance de la rédaction appartiennent au 

riche répertoire du journalisme-fiction." Altière façon de renvoyer au néant tout l’effort de ceux qui 

depuis la Libération voulaient rendre possible l’émergence et la survie d’une presse d’information et 

d’opinion, dirigée par ceux qui la rédigent et au seul service de ses lecteurs. Que les rédacteurs se le 

tiennent pour dit, sachent "penser autrement" et pratiquent une auto-censure qui évitera au patron 

d’avoir à donner des consignes. En réalité l’idéal de Robert Hersant serait de faire des journaux sans 



journalistes car ils ne sont pas même, à ses yeux, un mal nécessaire. Il a d’ailleurs fait faire de sérieux 

progrès dans cette direction en fusionnant les rédactions des journaux qu’il acquérait et en le remplaçant 

par une agence qu’il contrôlait, débitant dépêches et commentaires à longueur de journée. 

Coopératives de production, sociétés de rédacteurs, rien jusqu’alors n’a pu résister au rouleau 

compresseur du groupe Hersant. Il est vrai que dans une profession où sévit un chômage endémique 

considérable, et où les progrès techniques de la communication et de diffusion de l’information par voie 

audiovisuelle ou électronique menace un grand nombre de postes de travail devenus redondants, il avait 

la partie belle. Mais jamais il n’aurait pu acquérir si vite tant de journaux, introduire tant d’innovations 

techniques et distribuer tant d’indemnités de licenciement s’il n’avait obtenus des banques les crédits 

nécessaires. On peut se demander pourquoi celles-ci, traditionnellement si réticentes à accorder des 

découverts, se sont montrées si libérales avec le groupe Hersant qui investit exclusivement dans une 

industrie aux profits aléatoires et à l’avenir incertain du fait de l’amenuisement régulier de sa clientèle. 

Robert Hersant affirmait que c’était tout simplement parce qu’il était un bon client, au chiffre d’affaires 

considérable et qu’ils payait rubis sur l’ongle de substantiels intérêts à ses bailleurs de fonds. Mais il y a 

une autre explication de ces largesses ne peut être rejetée sommairement. L’expansion du groupe 

Hersant s’est faite à une époque où bon nombre des banques qui lui accordaient des crédits étaient 

soumises à des pressions du pouvoir auxquelles il leur était bien difficile de résister. Or, le gouvernement 

de l’époque avait tout intérêt à encourager la concentration et la centralisation de la presse amorcée par 

Hersant. D’autant plus qu’on savait que Hersant avait toujours su faire passer ses intérêts avant ses 

convictions politiques, d’ailleurs des plus flexibles. Anticommuniste assez sommaire, mais fort capable de 

composer et de s’entendre avec le parti communiste et ses représentants, socialiste à l’occasion, Hersant 

était l’exemple même du chef d’entreprise efficace, sachant réaliser des profits là où d’autres perdent de 

l’argent. Il était le partenaire idéal pour la nouvelle droite impatiente de remettre au pas une classe 

salariée naguère par trop exigeante et indocile. 

Il est remarquable que le système capitaliste rende possible et même facilite la prise en main 

d’importants leviers de commande par de grands fauves du type Hersant. Aveuglé par la volonté de 

puissance l’exercice d’un pouvoir - fut-il limité aux entreprises qu’il contrôlait- est une drogue dont il ne 

pouvait plus se passer. Hersant lui-même le reconnaissait avec sa franchise coutumière au cours de son 

entretien avec Dominique Pons à qui il disait : "Je n’ai à me justifier de rien ; dans ma vie j’ai fait ce que 

j’ai voulu faire, je continuerai à faire ce que je veux faire, je ne m’occupe pas de l’opinion publique ; cela 

ne m’intéresse pas !" (op. cit. p.268) Bel exemple d’hypertrophie du MOI, qui n’hésite pas à imposer une 

sorte de servitude à tous ceux qui l’entourent pour qu’il puisse, LUI, être libre. Une telle attitude clarifie 

la situation et permet à chacun de choisir son camp sans équivoque, même si l’élaboration de principes 

justes et le choix des hommes chargés de les appliquer demeure problématique. 

Pour le moment, la gauche et tous ceux qui se font une idée élevée du rôle de la presse et de ses 

rédacteurs ont perdu la partie. La concentration des moyens de communication et d’information dans les 



mains de quelques uns est un fait acquis que renforce solidement l’influence grandissante de la télévision 

. Ni les coopératives ouvrières, ni les sociétés de rédacteurs, ni les grèves dans la presse, ni les 

dispositions statutaires, ni même certaines interventions des pouvoirs publics n’ont pu y mettre un frein. 

L’avidité des hommes et la rigidité des structures dominantes de la société française ont rendu cette 

évolution inexorable. Mais déjà on voit naître et se maintenir des réseaux d’information parallèles, 

bulletins et lettres d’informations dactylographiées ou imprimées avec des moyens de fortune, journaux 

de quartier ou d’entreprise qui ne doivent rien à personne, messageries électroniques, radio libres etc. 

Peut-être constitueront-ils bientôt la Némésis des pesants "empires de presse", "empires de papier" 

comme Hersant le reconnaissait lui-même, comme il le rappelait encore à la veille de sa mort le 21 Avril 

1996 . Les vrais pouvoirs économiques et politiques pourraient bien s’apercevoir qu’au moment où ils 

s’imagineront avoir acquis le contrôle total de la presse celle-ci aura perdu à force de docilité et de 

conformisme toute crédibilité et toute influence sur l’opinion. 

P.A. 

 

 


